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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission des Finances, du Budget,
des Affaires générales et du Sport a examiné au
cours de ses réunions des 9 juin 2005 et 15 juin
2005(1)le Projet de décret portant diverses me-
sures en matière d’enseignement obligatoire et de
promotion sociale, d’enseignement supérieur, de
promotion de la santé à l’école, de la coordination
de l’accueil des enfants durant leur temps libre et
au soutien de l’accueil extrascolaire, de l’aide à la
jeunesse, d’éducation permanente et de fonds bud-
gétaires.

1 Exposé de Mme Arena, Ministre-
Présidente en charge de l’Enseigne-
ment obligatoire et de Promotion so-
ciale

L’article 46 du présent projet de décret stipule
que « Le point 31 du tableau annexé au décret
du 27 octobre 1997 contenant les fonds budgé-
taires figurant au budget général des dépenses de
la Communauté française est modifié selon le ta-
bleau joint en annexe 1 du présent décret », l’an-
nexe 1 reprenant quant à elle la dénomination du
Fonds budgétaire concerné, la nature des recettes
affectées ainsi que l’objet des dépenses autorisées
(Voir Tableau 1. : Annexe 1)

J’ai souhaité l’inscription cet article 46 pour
les raisons suivantes :

En mars 2004, mon prédécesseur Pierre Ha-
zette s’est engagé auprès des autorités européennes
et des régions qui participent au programme
Eurégio Meuse-Rhin (Province du Limbourg
belge, Province du Limbourg néerlandais, Aix-la-
Chapelle, Communauté germanophone, Province
de Liège) à cofinancer le projet CaroLingua afin
de développer les échanges linguistiques entre les

(1)
Ont participé aux travaux de la Commission :
M. Barvais , Mme Bertieaux , M. Boucher, M. Cheron, M. de

Clippele , Mme Colicis , Mme Corbisier-Hagon , M. Fr. Daer-
den , M. Devin , M. Diallo, M. Di Antonio (en remplacement
de M. Fourny), M. Fontaine, Mme Jamoulle (en remplacement
de M. Meureau), M. Kubla, M. Langendries (en remplacement
de M. Fourny), Mme Lissens , M. Marchal , M. Senesael (Rap-
porteur), Mme Simonis , M. Thissen, Mme Tillieux et M. Wac-
quier (Président)

Ont assisté aux travaux de la Commission :
M. Petitjean, membre du Parlement
Mme Arena, Ministre-Présidente chargée de l’Enseignement

obligatoire et de Promotion sociale
M. Verwilghen, Chef de cabinet adjoint de Mme la Ministre

Simonet
Mme Gilman, experte du groupe PS
M. Sohy, expert du groupe MR
Mme Louant, experte du groupe cdH
M. Jauniaux, expert du groupe cdH

élèves du secondaire général, technique et profes-
sionnel des écoles situées en Province de Liège avec
les écoles des quatre autres régions de l’Eurégio.

La construction budgétaire initialement envi-
sagée pour ce projet prévoyait que le préfinance-
ment de la part européenne serait assuré par l’in-
termédiaire du crédit variable 01.02.80 de la DO
40, utilisé par le Centre de Coordination et de Ges-
tion des fonds que l’Union met à la disposition
de l’Enseignement en alternance et de l’Enseigne-
ment technique et professionnel de plein exercice,
les montants remboursés par l’Europe devant être
directement reversés sur ce crédit variable.

Or, dans le décret du 27 octobre 1997 conte-
nant les fonds budgétaires, il est fait référence,
dans le tableau reprenant pour ce fonds la nature
des recettes affectées et de dépenses autorisées,
uniquement à l’enseignement secondaire à horaire
réduit, ce qui ne permettait pas de rencontrer les
besoins du projet CaroLingua, qui concerne lui
l’Enseignement de plein exercice.

Aucun autre crédit variable spécifique n’exis-
tait.

Se posait donc un problème de spécialité
budgétaire pour l’imputation des dépenses et des
recettes liées à ce projet.

L’article 46 du présent projet de décret a donc
pour objectif de modifier, dans le décret du 27 oc-
tobre 1997 contenant les fonds budgétaires figu-
rant au budget général des dépenses de la Commu-
nauté Française, le libellé, la nature des recettes af-
fectées et l’objet des dépenses autorisées du fonds
budgétaire lié au crédit variable 01.02.80.

Partout « Enseignement à horaire réduit » est
remplacé par « Enseignement obligatoire de plein
exercice et Enseignement en alternance », ce qui
permet dès lors d’utiliser ce crédit variable pour le
préfinancement des dépenses du projet CaroLin-
gua, mais aussi à l’avenir pour tout projet cofi-
nancé par l’Europe, quelque soit le type d’ensei-
gnement concerné.

Ces modifications se justifient aisément :

— On supprime l’ancienne appellation « à horaire
réduit » et on la remplace par la nouvelle ap-
pellation « en alternance » ;

— Le Centre de Coordination et de Gestion qui
gère les fonds européens pour l’Enseignement
en alternance est également compétent pour
l’Enseignement de plein exercice.

— L’esprit du système des fonds budgétaires et
donc des crédits variables, est d’affecter des
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TAB. 1 – : Annexe 1
Dénomination du Fonds
budgétaire

Nature des recettes affectées Objet des dépenses autorisées

31. Fonds d’intervention des
Fonds structurels européens
- Enseignement obligatoire
de plein exercice et Ensei-
gnement en alternance (B)

Intervention du Fonds social eu-
ropéen en faveur de programmes
d’actions ou de formation et
de réinsertion professionnelles
– Enseignement obligatoire de
plein exercice et Enseignement
en alternance

Financement de programmes d’ac-
tions ou de formation et de réin-
sertion professionnelles en faveur de
l’Enseignement obligatoire de plein
exercice et l’Enseignement en alter-
nance

recettes d’une source clairement identifiée, en
l’occurrence le FSE, à des dépenses spécifiques.
Il ne semblait donc pas souhaitable de multi-
plier les Fonds budgétaires, en créant un Fonds
budgétaire spécifique au programme CaroLin-
gua, alors que l’on se situe clairement dans les
mêmes programmes de dépenses cofinancés par
les Fonds européens.

Quant à la remarque émise par le Conseil
d’Etat, elle fait référence à celle qu’il a émise sur
l’avant-projet de décret de la Communauté fran-
çaise devenu le décret du 27 octobre 1997, conte-
nant les fonds budgétaires figurant au budget gé-
néral des dépenses de la Communauté française.

L’article 46 de l’avant-projet de décret se si-
tuant dans la stricte application du décret du 27
octobre 1997, cette remarque n’a donc aucune im-
plication.

2 Discussion générale et discussion des
articles

L’article 46 relevant de la compétence de la
commission ne suscite aucune observation parti-
culière.

L’amendement n◦ 1 déposé par Mmes
Corbisier-Hagon, Bonni et Bertieaux est libellé
comme suit :

« Un nouveau Titre III bis est inséré : Modifi-
cation du décret du 16 mai 2002 relatif à la pro-
motion de la santé dans l’enseignement supérieur
hors universités et un nouvel article 39 bis est in-
séré, rédigé comme suit :

A l’article 15 du décret du 16 mai 2002 rela-
tif à la promotion de la santé dans l’enseignement
supérieur hors universités, est inséré un nouveau §
4 rédigé comme suit :

« § 4. Par dérogation au § 2,1◦, le docteur en
médecine qui n’est porteur ni du certificat de mé-
decine scolaire ni du diplôme d’études spécialisées

en santé publique peut exercer des fonctions mé-
dicales au sein d’un service à condition :

— d’avoir suivi, préalablement à son entrée en
fonction dans un service, un stage forma-
tif court. Le Gouvernement fixe le nombre
d’heures et l’objet du stage formatif court ainsi
que les titres et l’expérience professionnelle re-
quis des formateurs ;

— de s’engager à suivre, dès la rentrée acadé-
mique suivante, le certificat de médecine sco-
laire ou le diplôme d’études spécialisées en
santé publique.

A défaut d’avoir obtenu le certificat de méde-
cine scolaire ou le diplôme d’études spécialisées en
santé publique endéans les trois ans de l’entrée en
fonction, il est mis fin d’office à celles-ci. »

Justification

L’article 15, §2,1◦ du décret du 16 mai 2002
relatif à la promotion de la santé dans l’ensei-
gnement supérieur hors universités prévoit dans
les conditions d’agrément des services que le per-
sonnel médical doit être titulaire du diplôme de
docteur en médecine, et soit le certificat de méde-
cine scolaire soit le diplôme d’études spécialisées
en santé publique.

Or, la pénurie de candidats médecins ayant
les titres requis et l’absence d’attractivité pour
travailler en médecine scolaire créent, dans cer-
tains services de promotion de la santé à l’école,
de graves difficultés de fonctionnement les empê-
chant de remplir leurs missions décrétales.

Pour pallier la pénurie de candidats médecins
ayant les titres requis, la présente disposition pro-
pose d’élargir l’accès aux fonctions médicales au
sein des services de promotion de la santé à l’école
aux docteurs en médecine, qui ne sont ni porteurs
ni du certificat de médecine scolaire ni du diplôme
d’études spécialisées en santé publique.

Elle conditionne cependant cet accès au suivi
d’un stage formatif court avant l’entrée en fonc-
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tion et à un engagement de suivre, dès la rentrée
académique suivante, la formation qui conduit à
l’obtention soit du certificat de médecin scolaire
soit du diplôme d’études spécialisées en santé pu-
blique.

Il précise enfin qu’à défaut obtenu le certificat
de médecine scolaire ou le diplôme d’études spé-
cialisées en santé publique endéans les trois ans de
l’entrée en fonctions, il est mis fin d’office à celles-
ci.

L’amendement n◦ 2 déposé par Mmes Ja-
moulle et Corbisier-Hagon et M. Reinkin est li-
bellé comme suit :

« Dans le Titre I du projet de décret, le cha-
pitre X – « Des dispositions diverses » est com-
plété par la disposition suivante dont l’entrée en
vigueur est fixée au 1er juillet 2005 :

Article 34 bis

Dans le décret du 12 mai 2004 fixant le sta-
tut des membres du personnel administratif, du
personnel de maîtrise, gens de métier et de ser-
vice des établissements d’enseignement organisé
par la Communauté française, il est inséré un ar-
ticle 161bis libellé comme suit :

« Article 161bis – Tout membre du person-
nel administratif mis en disponibilité par défaut
d’emploi suite à la reprise de l’établissement par
un pouvoir organisateur d’enseignement subven-
tionné et qui n’a pu être ni réaffecté ni rappelé à
l’activité de service, peut être mis à la disposition
de ce pouvoir organisateur.

Sans préjudice de l’application éventuelle de
l’arrêté de l’Exécutif du 11 septembre 1990 ré-
glant l’octroi d’une allocation aux membres du
personnel de l’enseignement organisé ou subven-
tionné par la Communauté française désignés pro-
visoirement à une fonction mieux rétribuée que
celle à laquelle ils sont nommés à titre définitif, le
membre du personnel visé à l’alinéa 1er continue à
bénéficier de plein droit d’un traitement d’attente
égal au traitement d’activité qu’il aurait perçu s’il
avait poursuivi l’exercice de ses fonctions dans
l’enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise.

Il ne bénéficie en aucun cas d’une subvention-
traitement, la convention de reprise à conclure
entre les pouvoirs organisateurs concernés pré-
voyant le cas échéant le remboursement à la Com-
munauté française par le pouvoir organisateur qui
reprend du traitement d’attente visé à l’alinéa pré-
cédent.

Sous réserve de solliciter chaque année sa ré-
affectation dans l’enseignement organisé par la

Communauté française et de répondre à toute pro-
position de réaffectation ou de rappel à l’activité
qui lui serait faite, le membre du personnel ad-
ministratif conserve sa nomination à titre définitif
aussi longtemps qu’il n’obtient pas une nomina-
tion à titre définitif auprès du pouvoir organisa-
teur reprenant.

Les périodes pendant lesquelles un membre du
personnel administratif placé en position de dispo-
nibilité par défaut d’emploi bénéficie des disposi-
tions des alinéas 1 et 2 sont suspensives du temps
de disponibilité pour le calcul du traitement d’at-
tente. »

Justification

Il s’agit d’apporter les précisions utiles quant
aux modalités selon lesquelles un membre du
personnel administratif définitif d’un établisse-
ment d’enseignement organisé par la Commu-
nauté française, mis en disponibilité par défaut
d’emploi suite à la reprise de l’établissement par
un pouvoir organisateur d’enseignement subven-
tionné, peut être mis à la disposition de ce pouvoir
organisateur.

L’amendement n◦ 3 déposé par Mmes Ja-
moulle, Corbisier-Hagon et M. Reinkin est libellé
comme suit :

« Dans le Titre I du projet de décret, le cha-
pitre X – « Des dispositions diverses » est com-
plété par la disposition suivante dont l’entrée en
vigueur est fixée au 1er septembre 2005 :

Article 34ter

L’article 189 du décret du 12 mai 2004 fixant
le statut des membres du personnel administra-
tif, du personnel de maîtrise, gens de métier et
de service des établissements d’enseignement or-
ganisé par la Communauté française, il est inséré
un article 4 libellé comme suit :

« Art. 4 - Sans préjudice de l’alinéa 3, lorsqu’il
est procédé au sein d’un établissement à une dé-
signation à titre temporaire dans une fonction de
membre du personnel ouvrier, celle-ci est propo-
sée par le directeur en priorité au dernier membre
du personnel ouvrier ayant exercé précédemment
à titre temporaire cette fonction au sein de l’éta-
blissement, pour autant que ce dernier n’ait pas
fait l’objet d’un licenciement tel que visé à l’article
191.

Lorsque le membre du personnel ouvrier visé à
l’alinéa 1er exerçait la fonction dans le cadre d’un
remplacement d’une durée égale ou supérieure à
15 semaines d’un membre du personnel ouvrier
temporaire, la désignation à titre temporaire lui
est proposée après que celle-ci l’ait été au membre
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du personnel ouvrier dont il assurait le remplace-
ment.

Lorsque le membre du personnel ouvrier visé
à l’alinéa 1er exerçait la fonction dans le cadre
d’un remplacement d’une durée inférieure à 15 se-
maines d’un membre du personnel ouvrier tempo-
raire, il y a lieu d’entendre par « dernier membre
du personnel » le membre du personnel ouvrier
dont le remplacement était assuré.

L’alinéa 1er n’est pas applicable lorsque le
membre du personnel ouvrier a été désigné à titre
temporaire dans le cadre d’un remplacement d’une
durée inférieure à 15 semaines d’un membre du
personnel définitif ».

Justification

L’article 191, § 4 du décret du 12 mai 2004
instaure en faveur du membre du personnel ou-
vrier ayant fait l’objet d’un licenciement moyen-
nant préavis justifié exclusivement par des consi-
dérations liées à l’équilibre budgétaire de l’établis-
sement une priorité pour toute désignation à titre
temporaire ultérieure dans la même fonction au
sein de cet établissement.

Le présent amendement entend établir un dis-
positif semblable dans le cadre plus général des dé-
signations à titre temporaire du personnel ouvrier,
dans une fonction considérée au sein d’un établis-
sement, ce dispositif devant être appliqué dans le
respect des conditions statutaires présidant à toute
désignation à titre temporaire, telles que celles-ci
sont mentionnées à l’article 188 du décret du 12
mai 2004.

L’amendement n◦ 4 déposé par Mmes Ja-
moulle, Corbisier-Hagon et Reinkin est libellé
comme suit :

« Dans le Titre I du projet de décret, le cha-
pitre X – « Des dispositions diverses » est com-
plété par la disposition suivante dont l’entrée en
vigueur est fixée au 1er juillet 2005 :

Article 34quater

Dans le décret du 12 mai 2004 fixant le sta-
tut des membres du personnel administratif, du
personnel de maîtrise, gens de métier et de ser-
vice des établissements d’enseignement organisé
par la Communauté française, il est inséré un ar-
ticle 307bis libellé comme suit :

« Article 307bis – Tout membre du personnel
ouvrier mis en disponibilité par défaut d’emploi
suite à la reprise de l’établissement par un pouvoir
organisateur d’enseignement subventionné et qui
n’a pu être ni réaffecté ni rappelé à l’activité de ser-
vice peut être mis à la disposition de ce pouvoir or-
ganisateur. Dans ce cas, il continue à bénéficier de

plein droit d’un traitement d’attente égal au traite-
ment d’activité qu’il aurait reçu s’il avait poursuivi
l’exercice de ses fonctions dans l’enseignement or-
ganisé par la Communauté française, la conven-
tion de reprise à conclure entre les pouvoirs orga-
nisateurs concernés prévoyant le remboursement à
la Communauté française par le pouvoir organisa-
teur qui reprend dudit traitement d’attente.

Sous réserve de solliciter chaque année sa ré-
affectation dans l’enseignement organisé par la
Communauté française et de répondre à toute pro-
position de réaffectation ou de rappel à l’activité
qui lui serait faite, le membre du personnel ou-
vrier visé à l’alinéa 1er conserve sa nomination à
titre définitif aussi longtemps qu’il n’obtient pas
une nomination à titre définitif auprès du pouvoir
organisateur reprenant.

Les périodes pendant lesquelles le membre du
personnel ouvrier placé en position de disponibi-
lité par défaut d’emploi bénéficie des dispositions
des alinéas 1 et 2 sont suspensives du temps de dis-
ponibilité pour le calcul du traitement d’attente. »

Justification

Il s’agit d’apporter les précisions utiles quant
aux modalités selon lesquelles un membre du per-
sonnel ouvrier définitif d’un établissement d’ensei-
gnement organisé par la Communauté française,
mis en disponibilité par défaut d’emploi suite à la
reprise de l’établissement par un pouvoir organi-
sateur d’enseignement subventionné, peut être mis
à la disposition de ce pouvoir organisateur.

L’amendement n◦ 5 déposé par Mmes Ja-
moulle, Corbisier-Hagon et M. Reinkin est libellé
comme suit :

« Dans le Titre I du projet de décret, le cha-
pitre X – « Des dispositions diverses » est com-
plété par la disposition suivante dont l’entrée en
vigueur est fixée au 1er juillet 2005 :

Article 34quinquies

A l’alinéa 2 de l’article 36, § 1er du décret du
6 juin 1994 fixant le statut des membres du per-
sonnel subsidié de l’enseignement officiel subven-
tionné, les termes « pour les membres du person-
nel désignés à titre temporaire » sont complétés
par les termes « , notamment les conditions dans
lesquelles ces membres du personnel peuvent faire
valoir une priorité à la désignation. La conven-
tion peut également déterminer les conditions aux-
quelles les membres du personnel temporaires qui,
au moment de la reprise, auraient pu prétendre,
sur la base des dispositions statutaires qui leur
étaient applicables à cette date, à une nomination
à titre définitif, peuvent être nommés à titre défini-
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tif dans l’emploi vacant occupé au moment de la
reprise et qui demeure vacant après celle-ci. »

Justification

Les conditions de reprise pour les membres du
personnel désignés à titre temporaire dont ques-
tion à l’article 36, § 1er , du décret du 6 juin 1994
sont ainsi précisées.L’amendement n◦ 6 déposé par
Mmes Jamoulle, Corbisier-Hagon et M. Reinkin
est libellé comme suit :

« Le Titre I du projet de décret est complété
par le chapitre suivant, dont l’entrée en vigueur
est fixée au 1er septembre 2005 :

« Chapitre XI – Des profils de formation

Article 34sexies

L’article 2 du décret du 8 mars 1999 portant
approbation de profils de formation tels que dé-
finis à l’article 6 du décret du 27 octobre 1994
organisant la concertation pour l’enseignement se-
condaire est abrogé.

Article 34septies

L’annexe 2 du même décret est abrogée.

Article 34octies

Dans l’intitulé du décret du 19 juillet 2001
portant confirmation des profils de forma-
tion de technicien/technicienne en agriculture,
agent/agente technique de la nature et des forêts,
ouvrier qualifié/ouvrière qualifiée en agricul-
ture, technicien/technicienne de l’automobile,
carrossier/carrossière, mécanicien/mécanicienne,
garagiste, métallier-soudeur/métallière-soudeuse,
boulanger-pâtissier/boulangère pâtissière,
vendeur-retoucheur/vendeuse retoucheuse,
agent/agente en accueil et tourisme, techni-
cien/technicienne commerciale, vendeur/vendeuse,
agent/agente d’éducation et animateur/animatrice
définis conformément à l’article 6 du décret
du 27 octobre 2004 organisant la concerta-
tion pour l’enseignement secondaire, les termes
« carrossier/carrossière » sont supprimés.

Article 34nonies

L’article 4, alinéa 2 du même décret est abrogé.

Article 34decies

L’annexe 5 du même décret est abrogée. »

Justification

Les profils de formation de carrossier et de
technicien en informatique sont obsolètes. De
nouveaux profils ont été définis par la Commis-
sion communautaire des Professions et des Quali-
fications et approuvés par le Conseil général pour

l’Enseignement secondaire ; ceux-ci feront pro-
chainement l’objet d’un Arrêté du Gouvernement
de la Communauté française.

Afin d’éviter que les anciens et les nouveaux
profils de formation de carrossier et de technicien
en informatique ne coexistent, il convient de pré-
voir l’abrogation des profils anciens pour l’année
scolaire 2005-2006.L’amendement n◦ 7 déposé
par Mmes Jamoulle, Corbisier-Hagon, M. Reinkin
et Mme Brigitte Defalque est libellé comme suit :

« Le Titre I du projet de décret est complété
par le chapitre suivant :

« Chapitre XII – Immersion linguistique

Article 34undecies

L’article 1er, § 3 du décret du 17 juillet 2003
portant des dispositions générales relatives à l’en-
seignement en langue d’immersion et diverses me-
sures en matière d’enseignement est complété par
l’alinéa suivant :

« Les membres du jury sont désignés pour une
durée de 4 ans ».

Article 34dudecies

Un § 3bis, rédigé comme suit, est inséré à l’ar-
ticle 1er du même décret :

« A titre transitoire, lors de la première dési-
gnation des membres du jury, par dérogation au §
3, alinéa 1er, chaque section peut comprendre un
ou plusieurs membre (s) effectif(s) ou suppléant(s)
porteur(s) d’un grade de licencié en philologie ger-
manique ou de licencié en langues et littératures
germaniques, à défaut de pouvoir désigner un ou
des membres(s) porteur(s) des titres visés au § 3,
alinéa 1er.»

Article 34tredecies

La section 3 de l’Arrêté du Gouvernement de
la Communauté française du 5 mai 2004 relatif
à l’organisation des examens menant à l’octroi
du certificat de connaissance approfondie d’une
langue en vue de l’enseignement de cours en
langue d’immersion est abrogée. ».

Justification

Le décret du 17 juillet 2003 portant des dis-
positions générales relatives à l’enseignement en
langue d’immersion et diverses mesures en ma-
tière d’enseignement institue un jury habilité à dé-
livrer le certificat de connaissance approfondie de
la langue d’immersion.

L’arrêté de désignation des membres du jury
n’a pas encore pu être pris par le Gouvernement,
faute d’un nombre suffisant de membres remplis-
sant les conditions relatives aux titres prévus par
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le décret précité.

La présente disposition vise à assouplir les
conditions d’accès à titre transitoire, afin de per-
mettre une mise en place relativement rapide du
jury.

A défaut de trouver les titulaires des titres re-
quis pour enseigner en langue d’immersion, il est
donc prévu de permettre la désignation de licen-
ciés en langues germaniques pour faire partie du
jury lors de sa mise en place.

Par ailleurs, la durée de désignation des
membres du jury n’a pas été prévue par le décret
du 17 juillet 2003. Il est donc remédié à cet oubli.

L’amendement n◦ 8 déposé par M. Fr. Daer-
den, Mme Corbisier-Hagon et M. Cheron est li-
bellé comme suit :

« A l’article 47, sont insérés entre le 8◦ alinéa
et 9◦ alinéa, deux alinéas rédigés comme suit :

Les articles 34 bis, 34 quater et 34 quinquies
entrent en vigueur au 1er juillet 2005.

Les articles 34 ter, 34 sexies, 34 septies, 34 oc-
ties, 34 nonies et 34 decies entrent en vigueur au
1er septembre 2005.

Justification

Voir les amendements n◦ 2 à 6.

L’amendement n◦ 9 déposé par M. Fr. Daer-
den, Mme Corbisier-Hagon, Bertieaux et M. Che-
ron est libellé comme suit :

« Au projet de décret portant diverses mesures
en matière d’enseignement obligatoire et de pro-
motion sociale, s’enseignement supérieur, de pro-
motion de la santé à l’école, de la coordination
de l’accueil des enfants durant leur temps libre et
au soutien de l’accueil extrascolaire, de l’aide à la
jeunesse, d’éducation permanente et de fonds bud-
gétaires, titre II, il est ajouté un chapitre IV, rédigé
comme suit :

« Chapitre IV – Du décret fusion
HEC-Liège/ULg

Art. 38 bis. Un article 8 bis, rédigé comme
suit, est inséré dans le décret du 19 mai 2004 por-
tant création d’une école de gestion à l’Université
de Liège : « Art. 8 bis - Les étudiants porteurs d’un
grade académique de second cycle de type long dé-
livré par la Haute Ecole HEC-Liège avant l’année
académique 2004-2005 et par la HEC – Ecole de
gestion de l’Université de Liège à partir de l’année
académique 2004-2005 sont admis à s’inscrire à
partir de l’année académique 2004-2005 à l’agré-
gation de l’enseignement secondaire supérieur en
sciences économiques ou au master à finalité di-

dactique dans les domaines des sciences écono-
miques et de gestion organisés par l’Université de
Liège, en vue de l’obtention du grade académique
qui sanctionne ces études, dans le respect des ar-
ticles 14 §1 et 185 du décret du 31 mars 2004 dé-
finissant l’enseignement supérieur, favorisant son
intégration à l’espace européen et refinançant les
universités et par dérogation à l’article 22, § 3, du
décret du 5 août 1995 fixant l’organisation géné-
rale de l’enseignement supérieur en Hautes Ecoles.

Le grade académique d’agrégé(e) de l’ensei-
gnement secondaire supérieur ou de master à fi-
nalité didactique et le diplôme y afférent sont dé-
livrés par l’Université de Liège dans le respect du
décret du 8 février 2001 définissant la formation
initiale des agrégés de l’enseignement secondaire
supérieur. ». ».

Justification

Cet article vise à régler une question que le dé-
cret du 19 mai 2004 portant création d’une école
de gestion à l’Université de Liège a laissé en sus-
pens.

La disposition prise vise à permettre aux étu-
diants auxquels la Haute Ecole HEC-Liège, avant
l’année académique 2004-2005, et l’Université de
Liège, à partir de l’année académique 2004-2005,
a ou aura délivré un diplôme de deuxième cycle de
type long de l’enseignement supérieur hors univer-
sité de s’inscrire à l’AESS ou au master à finalité
didactique organisé par l’Université de Liège.

L’amendement n◦ 10 déposé par M. Fr. Daer-
den, Mme Corbisier-Hagon, M. Cheron et Mme
Bertieaux est libellé comme suit :

« A l’article 36 du projet 111/1, remplacer le
terme « transmission » par « réception ».

Justification

Pour rendre la vérification plus sûre.

3 Avis des commissions spécialisées

3.1 Avis de la commission de l’Education

La commission de l’Education recommande
l’adoption par la Commission des Finances, du
Budget, des Affaires générales et du Sport de

— L’article 1er à l’unanimité ;

— L’article 2 à l’unanimité ;

— L’article 3 à l’unanimité ;

— L’article 4 par 10 voix et 5 abstentions ;
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— L’article 5 à l’unanimité ;

— L’article 6 à l’unanimité ;

— L’article 7 à l’unanimité ;

— L’article 8 à l’unanimité ;

— L’article 9 à l’unanimité ;

— L’article 10 par 10 voix et 5 abstentions ;

— L’article 11 par 10 voix et 5 abstentions ;

— L’article 12 par 10 voix et 5 abstentions ;

— L’article 13 par 10 voix et 5 absentions ;

— L’article 14 à l’unanimité ;

— L’article 15 à l’unanimité ;

— L’article 16 à l’unanimité ;

— L’article 17 à l’unanimité ;

— L’article 18 à l’unanimité ;

— L’article 19 à l’unanimité ;

— L’article 20 à l’unanimité ;

— L’article 21 par 10 voix et 5 abstentions ;

— L’article 22 à l’unanimité ;

— L’article 23 à l’unanimité ;

— L’article 24 à l’unanimité ;

— L’article 25 à l’unanimité ;

— L’article 26 à l’unanimité ;

— L’article 27 à l’unanimité ;

— L’article 28 à l’unanimité ;

— L’article 29 à l’unanimité ;

— L’article 30 à l’unanimité ;

— L’article 31 à l’unanimité ;

— L’article 32 à l’unanimité ;

— L’article 33 à l’unanimité ;

— L’article 34 à l’unanimité ;

— les amendements n◦2 à 5 insérant des nou-
veaux articles 34 bis, 34 ter, 34 quater et 34
quinquies à l’unanimité

— l’amendement n◦6 créant un nouveau chapitre
XI « Des profils de formation » par 10 voix
contre 5

— l’amendement n◦7 créant un nouveau chapitre
XII « Immersion linguistique » à l’unanimité

— l’article 47 à l’unanimité.

du projet de décret portant diverses mesures
en matière d’enseignement obligatoire et de pro-
motion sociale, d’enseignement supérieur, de pro-
motion de la santé a l’école, de la coordination
de l’accueil des enfants durant leur temps libre et
au soutien de l’accueil extrascolaire, de l’aide a la
jeunesse, d’éducation permanente et de fonds bud-
gétaires.

3.2 Avis de la commission de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche scientifique

La commission de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique recommande l’adop-
tion par la Commission des Finances, du Budget,
des Affaires générales et du Sport de :

— l’article 35 par 11 voix pour, 5 contre et 0 abs-
tention ;

— l’amendement n◦ 10 à l’unanimité ;

— l’article 36 tel qu’amendé à l’unanimité ;

— l’article 37 à l’unanimité ;

— l’article 38 par 11 voix et 5 abstentions ;

— l’amendement n◦ 9 à l’unanimité ;

— l’article 47 à l’unanimité.

du projet de décret portant diverses mesures
en matière d’enseignement obligatoire et de pro-
motion sociale, d’enseignement supérieur, de pro-
motion de la santé à l’école, de la coordination
de l’accueil des enfants durant leur temps libre et
au soutien de l’accueil extrascolaire, de l’aide à la
jeunesse, d’éducation permanente et de fonds bud-
gétaires, partim pour les matières relevant de ses
compétences.
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3.3 Avis de la commission de la Santé, des Ma-
tières sociales et de l’Aide à la jeunesse

La commission de la Santé, pour le projet de
décret portant diverses mesures en matière d’en-
seignement obligatoire, d’enseignement supérieur,
de promotion de la santé à l’école, de la coordi-
nation de l’accueil des enfants durant leur temps
libre et au soutien de l’accueil extrascolaire, de
l’aide à la Jeunesse, d’éducation permanente et de
fonds budgétaires, recommande à la commission
des Finances, du Budget, des Affaires générales et
du Sport l’adoption :

— de l’article 39 par 13 voix et 1 abstention ;

— de l’amendement n◦ 1 par 13 voix et 1 absten-
tion ;

— des articles 40, 41, 42 et 43 à l’unanimité des
14 membres présents.

3.4 Avis de la commission de la Culture, de la
Jeunesse, de l’Audiovisuel, de l’Aide à la
Presse et du Cinéma

Par 14 voix pour et 0 abstention, la commis-
sion de la Culture, de la Jeunesse, de l’Audiovisuel,
de l’Aide à la Presse et du Cinéma recommande
l’adoption par la Commission des Finances, du
Budget, des Affaires générales et du Sport des ar-
ticles 44 et 45 du projet de décret portant diverses
mesures en matière d’enseignement obligatoire et
de promotion sociale, d’enseignement supérieur,
de promotion de la santé à l’école, de la coordina-
tion de l’accueil des enfants durant leur temps libre
et au soutien de l’accueil extrascolaire, de l’aide à
la jeunesse, d’éducation permanente et de fonds
budgétaires, partim pour les matières relevant de
ses compétences

4 Votes

— Les articles 1er à 3 sont adoptés à l’unanimité
des 10 membres présents.

— L’article 4 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

— Les articles 5 à 9 sont adoptés à l’unanimité des
10 membres présents.

— Les articles 10 à 13 sont adoptés par 9 voix et
1 abstention.

— Les articles 15 à 20 sont adoptés à l’unanimité
des 10 membres présents.

— L’article 21 est adopté par 9 voix et 1 absten-
tion.

— Les articles 22 à 34 sont adoptés à l’unanimité
des 10 membres présents.

— Les amendements n◦s 2 à 5 insérant les articles
34 bis à 34 quinquies sont adoptés à l’unani-
mité des 10 membres présents.

— L’amendement n◦ 6 introduisant les articles 34
sexies à 34 decies est adopté par 9 voix contre
1.

— L’amendement n◦ 7 introduisant les articles 34
undecies à 34 tredecies est adopté à l’unanimité
des 10 membres présents.

— L’article 35 est adopté par 9 voix contre 1.

— L’amendement n◦ 10 à l’article 36 est adopté à
l’unanimité des 10 membres présents ; l’article
36 ainsi amendé est adopté à l’unanimité des
10 membres présents.

— L’article 37 est adopté à l’unanimité des 10
membres présents.

— L’article 38 est adopté par 9 voix et 1 absten-
tion.

— L’amendement n◦ 9 insérant un nouvel article
38 bis est adopté à l’unanimité des 10 membres
présents.

— L’article 39, l’amendement n◦ 1 introduisant
un nouvel article 39 bis, les articles 40 à 46
sont adoptés à l’unanimité des 10 membres
présents.

— L’amendement n◦ 8 à l’article 47 et l’article 47
ainsi amendé sont adoptés par 9 voix et 1 abs-
tention.

— L’ensemble du projet est adopté par 9 voix et 1
abstention.

Le Rapporteur, Le Président,

D. SENESAEL P. WACQUIER
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TEXTE ADOPTÉ
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TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION(2)

TITRE PREMIER

Des dispositions diverses en matière
d’enseignement obligatoire et de promotion

sociale

CHAPITRE PREMIER

De l’ancienneté pécuniaire

Art. 1er

A l’article 16, § 4, alinéa premier, de l’arrêté
royal du 15 avril 1958 portant statut pécuniaire
du personnel enseignant, scientifique et assimilé
du Ministère de l’Instruction publique modifié en
dernier lieu par le décret du 12 mai 2004, les
termes « et d’agents dans le cadre de l’aide à l’em-
ploi (APE) » sont remplacés par les termes : « ,
d’agents dans le cadre de l’aide à l’emploi (APE)
et d’agents dans le cadre d’une convention de pre-
mier emploi (ROSETTA). ».

CHAPITRE II

Des puéricultrices

Art. 2

Dans l’article 15 de l’Arrêté de l’exécutif de la
Communauté française du 22 avril 1969 fixant les
titres requis des membres du personnel directeur
et enseignant, du personnel auxiliaire d’éducation,
du personnel paramédical, du personnel psycholo-
gique, du personnel social des établissements d’en-
seignement préscolaire, primaire, spécial, moyen,
technique, artistique, de promotion sociale et su-
périeur non universitaire de la Communauté fran-
çaise et des internats dépendant de ces établisse-
ments, le point 1 « puéricultrice » est remplacé
comme suit :

« 1. puéricultrice :

a) le brevet de puéricultrice délivré conformément
à l’arrêté royal du 17 août 1957 et visé par le
Ministre de la Santé publique,

b) le certificat de qualification de puéricultrice dé-
livré conformément à l’arrêté royal du 24 fé-
vrier 1987 portant réglementation spéciale re-
lative aux études de puéricultrice,

c) le certificat de qualification de « puéricul-
teur/puéricultrice » délivré conformément à

l’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 6 septembre 2001 portant régle-
mentation spéciale relative aux options de base
groupées "puériculture" et "aspirant/aspirante
en nursing" du troisième degré de qualification
de l’enseignement secondaire ainsi qu’à la 7e
année d’enseignement secondaire professionnel
conduisant à l’obtention du certificat de quali-
fication de puériculteur/puéricultrice ».

CHAPITRE III

De l’enseignement spécialisé

Art. 3

A l’article 62 §2 du décret du 24 juillet 1997
définissant les missions prioritaires de l’enseigne-
ment fondamental et de l’enseignement secondaire
et organisant les structures propres à les atteindre,
sont apportées les modifications suivantes :

1o Au 3ème alinéa, les termes « 36 » sont rempla-
cés par les termes « 36 § 3 »

2o Un nouvel alinéa libellé comme suit est inséré
entre le 3ème et le 4ème alinéa :

« La Commission des programmes visée à l’ar-
ticle 36 § 3bis comprend :

1o huit membres désignés par le Gouvernement
sur proposition du Conseil général de concer-
tation pour l’enseignement spécialisé ;

2o deux représentants de l’inspection désignés par
le Gouvernement sur proposition de l’Inspec-
teur coordinateur ;

3o un délégué de l’Administration générale, dési-
gné par le Gouvernement sur proposition de
l’Administrateur général, qui préside la Com-
mission.».

Art. 4

L’article 2 de l’Arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 23 juin 2004 relatif à
l’organisation et au fonctionnement de la Com-
mission des programmes de l’enseignement secon-
daire spécialisé est abrogé.
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CHAPITRE IV

Des titres requis

Art. 5

Dans l’article 1er de l’arrêté ministériel du 30
avril 1969 précisant la spécificité des titres requis
pour les fonctions de professeur de cours géné-
raux, professeur de cours techniques et professeur
de pratique professionnelle dans les écoles tech-
niques secondaires inférieures et les écoles profes-
sionnelles secondaires inférieures dont la langue
de l’enseignement est la langue française, tel que
remplacé par le décret du 19 novembre 2003, la
rubrique « 5◦) géographie (géographie, géographie
économique) » est complétée comme suit :

« - à titre transitoire, pour les professeurs exer-
çant dans la spécialité « sciences-géographie » au
31 décembre 2003, le diplôme d’agrégé de l’en-
seignement secondaire inférieur (biologie, chimie,
physique). ».

Art. 6

Dans l’article 1er de l’arrêté ministériel du 30
avril 1969 précisant la spécificité des titres requis
pour les fonctions de professeur de cours généraux
et professeur de cours techniques et de pratique
professionnelle dans les écoles moyennes, au de-
gré inférieur des lycées et athénées royaux, dans
les sections d’études techniques secondaires infé-
rieures et dans les sections d’études profession-
nelles secondaires inférieures, annexées aux éta-
blissements d’enseignement moyen, dont la langue
de l’enseignement est la langue française, tel que
remplacé par le décret du 19 novembre 2003, la
rubrique « 5◦) géographie (géographie, géographie
économique) » est complétée comme suit :

« - à titre transitoire, pour les professeurs exer-
çant dans la spécialité « sciences-géographie » au
31 décembre 2003, le diplôme d’agrégé de l’en-
seignement secondaire inférieur (biologie, chimie,
physique). ».

CHAPITRE V

Du personnel administratif, personnel de
maîtrise, gens de métier et de service

Art. 7

Le chapitre VII de l’arrêté royal du 8 décembre
1967 pris en application de l’article 3 de l’arrêté
royal du 28 février 1967 déterminant les posi-
tions administratives du personnel administratif,
du personnel de maîtrise, gens de métier et de

service des établissements d’enseignement gardien,
primaire, spécial, moyen, technique, artistique et
normal de l’Etat, abrogé par le décret du 24 juin
1996, est rétabli par les dispositions suivantes :

« Chapitre VII. – Congé pour exercer provi-
soirement une autre fonction dans l’enseignement,
autre que l’enseignement universitaire.

Article 23

Un congé peut être accordé par le Gouverne-
ment aux membres du personnel visés à l’article
1er pour exercer provisoirement dans l’enseigne-
ment, autre que l’enseignement universitaire :

1o une fonction de promotion, lorsque le membre
du personnel est nommé à titre définitif dans
une fonction de recrutement donnant accès à
cette fonction de promotion ;

2o une fonction donnant droit à une échelle de
traitement égale ou supérieure à celle dont ils
bénéficient ;

3o une fonction donnant droit à une échelle de
traitement inférieure à celle dont ils bénéfi-
cient.

Le congé visé à l’alinéa 1er, 1◦ et 2◦ du pré-
sent paragraphe est rémunéré et est assimilé à une
période d’activité de service.

Le congé visé à l’alinéa 1er, 3◦, du présent pa-
ragraphe n’est pas rémunéré et est assimilé à une
période d’activité de service.

Le congé visé à l’alinéa 1er, 2◦ et 3◦, du pré-
sent paragraphe peut être accordé pour toutes les
prestations que le membre du personnel exerce à
titre définitif ou pour une partie de celles-ci.

Les dispositions du présent article donneront
lieu, le cas échéant, à l’application de l’article 35
du décret-programme du 25 juillet 1996 portant
diverses mesures concernant les fonds budgétaires,
les bâtiments scolaires, l’enseignement et l’audio-
visuel. ».

Art. 8

Dans l’article 1er de l’arrêté de l’Exécutif de
la Communauté française du 11 septembre 1990
réglant l’octroi d’une allocation aux membres
du personnel de l’enseignement organisé ou sub-
ventionné par la Communauté française et aux
membres du personnel technique des centres
psycho-médico-sociaux organisés ou subvention-
nés par la Communauté française, désignés pro-
visoirement à une fonction mieux rétribuée que
celle à laquelle ils sont nommés ou engagés à titre
définitif, tel que modifié par le décret du 31 jan-
vier 2002, les termes « le membre du personnel de
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maîtrise, gens de métier et de service des établis-
sements d’enseignement organisé par la Commu-
nauté française » sont insérés entre les termes « du
personnel administratif, » et les termes « ainsi que
le membre du personnel technique ».

Art. 9

L’article 43, § 2 de l’arrêté royal du 8 dé-
cembre 1967 pris en application de l’article 3 de
l’arrêté royal du 28 février 1967 déterminant les
positions administratives du personnel adminis-
tratif, du personnel de maîtrise, gens de métier et
de service des établissements d’enseignement gar-
dien, primaire, spécial, moyen, technique, artis-
tique et normal de l’Etat, tel qu’inséré par le décret
du 8 mai 2003, est complété par l’alinéa suivant :

« Par dérogation à l’alinéa précédent, le
membre du personnel temporaire n’est pas rému-
néré. ».

Art. 10

A l’alinéa 1er de l’article 51bis du même ar-
rêté, tel qu’inséré par le décret du 12 mai 2004,
les termes « article 3 ; » sont supprimés.

Art. 11

Dans l’article 142 du décret du 12 mai 2004
fixant le statut des membres du personnel adminis-
tratif, du personnel de maîtrise, gens de métier et
de service des établissements d’enseignement orga-
nisé par la Communauté française, les termes « en
non-activité » sont remplacés par les termes « en
disponibilité ».

Art. 12

Au point 2 de l’article 181 du décret du 12
mai 2004 fixant le statut des membres du person-
nel administratif, du personnel de maîtrise, gens
de métier et de service des établissements d’ensei-
gnement organisé par la Communauté française,
sont apportées les modifications suivantes :

1o le littera c) est complété par les termes « en
rapport avec la fonction » ;

2o il est ajouté un alinéa 2 libellé comme suit :

« Le Gouvernement décide si la pratique pro-
fessionnelle visée en c) est en rapport avec la fonc-
tion d’ouvrier d’entretien qualifié. ».

Art. 13

Dans l’article 290 du décret du 12 mai 2004
fixant le statut des membres du personnel adminis-
tratif, du personnel de maîtrise, gens de métier et

de service des établissements d’enseignement orga-
nisé par la Communauté française, les termes « en
non-activité » sont remplacés par les termes « en
disponibilité ».

CHAPITRE VI

Des congés

Art. 14

Dans l’article 39 de l’Arrêté royal du 8 dé-
cembre 1967 pris en application de l’article 3 de
l’arrêté royal du 28 février 1967 déterminant les
positions administratives du personnel adminis-
tratif, du personnel de maîtrise, gens de métier et
de service des établissements d’enseignement gar-
dien, primaire, spécial, moyen, technique, artis-
tique et normal de l’Etat, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1o A l’alinéa 1, les termes « dix-sept » sont rem-
placés par les termes « dix-neuf ».

2o A l’alinéa 2, les termes « pendant les six se-
maines ou les huit semaines » sont remplacés
par les termes « pendant les cinq semaines ou
les sept semaines ».

3o A l’alinéa 3, les termes « dix-sept » sont rem-
placés par les termes « dix-neuf ».

4o L’alinéa 3 est complété par les termes suivants :
« Dans le cas où le nouveau-né doit rester dans
l’établissement hospitalier après les sept pre-
miers jours à compter de sa naissance, la ré-
munération peut couvrir au maximum vingt-
quatre semaines supplémentaires. »

5o l’alinéa 5 est complété par les termes « sauf
pour les membres du personnel temporaires. »

6o L’article 39 est complété par l’alinéa suivant :
« L’alinéa 3 du présent article n’est pas appli-
cable au membre du personnel féminin tempo-
raire. »

Art. 15

Dans l’article 51 de l’Arrêté royal du 15 jan-
vier 1974 pris en application de l’article 160 de
l’arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des
membres du personnel directeur et enseignant, du
personnel auxiliaire d’éducation, du personnel pa-
ramédical des établissements d’enseignement gar-
dien, primaire, spécialisé, moyen,technique, artis-
tique et normal de l’Etat, des internats dépendant
de ces établissements et des membres du personnel
du service d’inspection chargé de la surveillance
de ces établissements, les modifications suivantes
sont apportées :
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1o A l’alinéa 3, les termes « pendant les six se-
maines ou les huit semaines » sont remplacés
par les termes « pendant les cinq semaines ou
les sept semaines ».

2o A l’alinéa 4, les termes « dix-sept » sont rem-
placés par les termes « dix-neuf ».

3o L’alinéa 4 est complété par les termes suivants :
« Dans le cas où le nouveau-né doit rester dans
l’établissement hospitalier après les sept pre-
miers jours à compter de sa naissance, la ré-
munération peut couvrir au maximum vingt-
quatre semaines supplémentaires. ».

Art. 16

Dans l’article 48 de l’Arrêté royal du 19
mai 1981 relatif aux vacances et aux congés des
membres stagiaires ou nommés à titre définitif du
personnel technique des centres psycho-médico-
sociaux de l’Etat, des centres de formation de
l’Etat et des services d’inspection, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1o A l’alinéa 1, les termes « dix-sept » sont rem-
placés par les termes « dix-neuf ».

2o A l’alinéa 2, les termes « pendant les six se-
maines ou les huit semaines » sont remplacés
par les termes « pendant les cinq semaines ou
les sept semaines ».

3o A l’alinéa 3, les termes « dix-sept » sont rem-
placés par les termes « dix-neuf ».

4o L’alinéa 3 est complété par les termes suivants :
« Dans le cas où le nouveau-né doit rester dans
l’établissement hospitalier après les sept pre-
miers jours à compter de sa naissance, la ré-
munération peut couvrir au maximum vingt-
quatre semaines supplémentaires. »

5o Un 7ème alinéa rédigé comme suit est ajouté :
« L’alinéa 3 du présent article n’est pas appli-
cable au membre du personnel féminin tempo-
raire. ».

Art. 17

Dans l’article 5 du Décret du 5 juillet 2000
fixant le régime des congés et de disponibilité pour
maladie ou infirmité de certains membres du per-
sonnel de l’enseignement, les terme « Jusqu’à la
septième semaine » sont remplacés par les termes
« Jusqu’à la sixième semaine ou, en cas de nais-
sance multiple, jusqu’à la huitième semaine ».

Art. 18

L’article 7 de l’Arrêté royal du 15 janvier 1974
pris en application de l’article 160 de l’arrêté royal

du 22 mars 1969 fixant le statut des membres
du personnel directeur et enseignant, du person-
nel auxiliaire d’éducation, du personnel paramé-
dical des établissements d’enseignement gardien,
primaire, spécialisé, moyen, technique, artistique
et normal de l’Etat, des internats dépendant de
ces établissements et des membres du personnel
du service d’inspection chargé de la surveillance de
ces établissements, est remplacé par la disposition
suivante :

« Article 7. - Le membre du personnel, définitif
ou temporaire, obtient un congé de quatre jours
ouvrables au plus pour don de moelle osseuse. Ce
congé prend cours le jour où la moelle osseuse est
prélevée à l’établissement de soins. Il est assimilé à
une période d’activité de service. »

Art. 19

L’article 5 de l’Arrêté royal du 8 décembre
1967 pris en application de l’article 3 de l’arrêté
royal du 28 février 1967 déterminant les posi-
tions administratives du personnel administratif,
du personnel de maîtrise, gens de métier et de
service des établissements d’enseignement gardien,
primaire, spécial, moyen, technique, artistique et
normal de l’Etat est rétabli par la disposition sui-
vante :

« Article 5 - Le membre du personnel obtient
un congé de quatre jours ouvrables au plus pour
don de moelle osseuse. Ce congé prend cours le
jour où la moelle osseuse est prélevée à l’établisse-
ment de soins. Il est assimilé à une période d’acti-
vité de service. ».

Art. 20

L’article 6 de l’Arrêté royal du 19 mai 1981
relatif aux vacances et aux congés des membres
stagiaires ou nommés à titre définitif du person-
nel technique des centres psycho-médico-sociaux
de l’Etat, des centres de formation de l’Etat et des
services d’inspection est rétabli par la disposition
suivante :

« Article 6 - Le membre du personnel obtient
un congé de quatre jours ouvrables au plus pour
don de moelle osseuse. Ce congé prend cours le
jour où la moelle osseuse est prélevée à l’établisse-
ment de soins. Il est assimilé à une période d’acti-
vité de service. ».
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CHAPITRE VII

De la chambre de recours

Art. 21

Dans l’article 81, § 1er du décret du 1er février
1993 fixant le statut des membres du personnel
subsidiés de l’enseignement libre subventionné, tel
que remplacé par le décret du 19 décembre 2002,
sont apportées les modifications suivantes :

1◦ à l’alinéa 1er, le 2◦ est remplacé par la dis-
position suivante :

« 2◦ d’un président et de deux présidents
suppléants désignés par le Gouvernement parmi
les magistrats en activité ou admis à la retraite
ou parmi les fonctionnaires généraux de l’Admi-
nistration générale des Personnels de l’Enseigne-
ment ; » ;

2◦ les alinéas 4 à 6 sont remplacés par les ali-
néas suivants :

« Lorsqu’il s’agit de rendre un avis relatif au
rapport provisoire visé à l’article 42 §1er, 12◦, la
présidence est assurée par un fonctionnaire géné-
ral.

Si le président ou le président suppléant visé
à l’alinéa 1er, 2◦ est un fonctionnaire général, l’in-
demnité prévue à l’article 9 de l’arrêté de l’Exécutif
de la Communauté française du 8 mars 1993 re-
latif aux chambres de recours dans l’enseignement
libre confessionnel ou à l’article 9 de l’arrêté de
l’Exécutif de la Communauté française du 8 mars
1993 relatif aux chambres de recours dans l’ensei-
gnement libre non confessionnel n’est pas due. ».

CHAPITRE VIII

De la Promotion sociale

Art. 22

Dans l’Arrêté Royal du 22 mars 1969 fixant le
statut des membres du personnel directeur et en-
seignant, du personnel auxiliaire d’éducation, du
personnel paramédical des établissements d’ensei-
gnement gardien, primaire, spécial, moyen, tech-
nique, de promotion sociale et artistique de l’Etat,
des internats dépendant de ces établissements et
des membres du personnel du service d’inspection
chargé de la surveillance de ces établissements, les
modifications suivantes sont apportées :

1o A l’article 48 §2, alinéa 1er, les termes «
sauf dans l’enseignement de promotion sociale,
dans le courant de la première quinzaine du

mois de mars. » sont remplacés par les termes
« , et dans l’enseignement de promotion sociale
dans le courant du mois de février. »

2o A l’article 48 §3, alinéa 1er, les termes « dans
le courant du mois de janvier. » sont remplacés
par les termes « dans le courant du mois de
janvier, et dans l’enseignement de promotion
sociale dans le courant du mois de février. »

3o A l’article 80 §2, alinéa 1er, les termes «
sauf dans l’enseignement de promotion sociale,
dans le courant de la première quinzaine du
mois de mars. » sont remplacés par les termes
« , et dans l’enseignement de promotion sociale
dans le courant du mois de février. »

4o A l’article 80 §3, alinéa 1er, les termes « dans
le courant du mois de janvier. » sont remplacés
par les termes « dans le courant du mois de
janvier, et dans l’enseignement de promotion
sociale dans le courant du mois de février. »

5o A l’article 94 §2, alinéa 1er, les termes « ou, en
ce qui concerne l’enseignement de promotion
sociale, dans le courant de la première quin-
zaine du mois de mars. » sont remplacés par les
termes « et dans l’enseignement de promotion
sociale dans le courant du mois de février. ».

Art. 23

Un article 137 ter, rédigé comme suit, est in-
séré dans le décret du 16 avril 1991 organisant
l’enseignement de promotion sociale :

« Article 137ter. - §1. Les membres du person-
nel enseignant de l’enseignement de promotion so-
ciale nommés ou engagés à titre définitif, agréés,
là où l’agréation existe, dans une fonction pour
laquelle la totalité ou une partie des périodes de
cours ont été reclassées dans une autre fonction
par modification du niveau d’enseignement et/ou
du type de cours suite à l’application des articles
136 et 137 du décret du 16 avril 1991 organisant
l’enseignement de promotion sociale conservent, à
dater du reclassement considéré, le bénéfice d’une
nomination ou d’un engagement à titre définitif
pour l’exercice de cette autre fonction.

§2. Les membres du personnel visés au §1er
bénéficient de l’échelle barémique liée au titre dont
ils sont porteurs pour la fonction dans laquelle les
cours concernés ont été reclassés.

Toutefois, au cas où l’échelle barémique at-
tribuée avant le reclassement visé à l’article 1er
leur est plus favorable, les membres du personnel
concernés gardent le bénéfice de cette échelle baré-
mique. ».
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Art. 24

L’Arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 15 mai 1995 fixant les dispositions
relatives aux membres du personnel enseignant
en fonction dans l’enseignement de promotion so-
ciale, titulaires de cours dont la classification se-
rait modifiée par application de l’article 137 du
décret du 16 avril 1991 organisant l’enseignement
de promotion sociale est abrogé.

CHAPITRE IX

Transposition de directive

Art. 25

Un article 2bis, rédigé comme suit, est inséré
dans l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté fran-
çaise du 22 avril 1969 fixant les titres requis des
membres du personnel directeur et enseignant, du
personnel auxiliaire d’éducation, du personnel pa-
ramédical, du personnel psychologique, du per-
sonnel social des établissements d’enseignement
préscolaire, primaire, spécial, moyen, technique,
artistique, de promotion sociale et supérieur non
universitaire de la Communauté française et des
internats dépendant de ces établissements :

« Article 2bis - Au sens du présent arrêté, on
entend par :

1o Etat membre : un Etat membre de l’Union eu-
ropéenne, l’Islande, le Liechtenstein, la Nor-
vège ou la Suisse

2o formation réglementée : toute formation qui
est directement orientée sur l’exercice d’une
fonction déterminée, et qui consiste en un cycle
d’études post-secondaires d’une durée mini-
male de trois ans, ou d’une durée équivalente
à temps partiel, effectué dans une université ou
un établissement d’enseignement supérieur ou
dans un autre établissement d’un niveau équi-
valent de formation, et, éventuellement, en une
formation professionnelle, un stage profession-
nel ou une pratique professionnelle exigés en
plus du cycle d’études post-secondaires ».

Art. 26

L’article 3 du même arrêté est remplacé par la
disposition suivante :

« Article 3. - Les diplômes, certificats et bre-
vets requis doivent avoir été délivrés, soit par une
université belge ou par un établissement y assi-
milé par la loi, soit par un établissement d’ensei-
gnement organisé, subventionné ou reconnu par

l’Etat, soit par un jury constitué par le Gouverne-
ment.

Pour les titres délivrés dans l’enseignement à
horaire réduit, le cycle d’études doit avoir com-
porté au moins 900 périodes en ce qui concerne les
cours techniques et professionnels et au moins 450
périodes en ce qui concerne les cours normaux.

Sont également considérés comme diplômes,
certificats et brevets requis, ceux prescrits par un
autre Etat Membre pour l’accès à la fonction cor-
respondante ou pour l’exercice de cette fonction
sur son territoire et qui ont été obtenus dans un
autre Etat Membre.

Par dérogation à l’alinéa 3, est assimilé à
la possession d’un titre permettant l’accès à une
fonction, le fait d’avoir exercé à temps plein la
fonction correspondante pendant deux ans au
moins au cours des dix années précédentes dans un
autre Etat Membre qui ne réglemente pas l’accès à
la fonction en cause pour autant que le candidat
possède un ou plusieurs titres de formation répon-
dant aux conditions visées à l’article 4bis. Toute-
fois, ces deux ans d’expérience professionnelle ne
peuvent pas être exigés lorsque le(s) titre(s) de for-
mation détenu(s) par le candidat, et visé(s) à l’ar-
ticle 4bis, sanctionne(nt) une formation réglemen-
tée.

Sont assimilés aux diplômes, certificats et bre-
vets d’école ou de cours techniques susvisés les di-
plômes délivrés par les écoles et cours techniques
et professionnels y assimilés comme indiqué ci-
après :

1o aux écoles techniques supérieures du 3ème de-
gré : les écoles classées A5 ;

2o aux écoles techniques supérieures du 2ème de-
gré : les écoles d’ingénieurs-techniciens classées
A1, les écoles d’architectes classées A7/A1 ;

3o aux écoles techniques supérieures du 1er de-
gré : les écoles classées A1, A6/A1, A7/A1,
A8/A1, C1/A1 ;

4o aux écoles techniques secondaires supérieures :
les écoles classées A2, A2A, A6/A2, A6/C1 -
2e cycle, A7/A2, A8/A2, C1 - 2e cycle, C1A,
C5/C1 - 2e cycle, C1/A6/A2, A7/C1 - 2e cycle,
A2/C1 (écoles d’aspirantes en nursing) ;

5o aux écoles techniques secondaires inférieures :
les écoles classées A3, A3A, A6/A3, A6/C1 -
1er cycle, A7/A3,C1 - 1er cycle, C2/ C2Aa,
C5/C1 - 1er cycle, C1/A6/A3, A7/C1 - 1er
cycle ;

6o aux écoles professionnelles secondaires com-
plémentaires : les écoles classées C1D (perfec-
tionnement), C1/A2 (écoles d’hospitalières) ;
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7o aux écoles professionnelles secondaires supé-
rieures : le 2e cycle des écoles classées A4, C3
et C5, les écoles professionnelles classées A2
ainsi que les écoles classées C2 (écoles de pué-
ricultrices) ;

8o aux écoles professionnelles secondaires infé-
rieures : le 1er cycle des écoles classées A4, C3,
C5 et A7/C3 ;

9o aux écoles normales techniques moyennes :
les écoles classées A1D, A6/A1D, A7/A1D,
A7/C1D, C1D, C5/C1D et C1An ;

10o aux écoles normales techniques primaires : les
écoles classées A2An ;

11o aux cours techniques supérieurs du premier
degré : les écoles classées B1 et B3/B1, qui
exigent, à l’admission, un titre de fin d’études
secondaires supérieures ou qui ont fait l’objet
d’une dépêche ministérielle de reclassement au
niveau des cours techniques supérieurs du pre-
mier degré.

Est également assimilé au porteur d’un titre du
niveau supérieur du premier degré :

— le titulaire d’un titre b1 et d’un titre du niveau
secondaire supérieur ;

— le titulaire d’un titre b1 et d’un titre B2.

12◦ aux cours techniques secondaires supé-
rieurs : les écoles classées B1 et B3/B1 qui ne
répondent pas à la condition prévue au 11 ci-
dessus et les écoles classées B2 et B3/B2 qui
exigent, à l’admission, un titre de fin d’études
secondaires inférieures ou qui ont fait l’objet
d’une dépêche ministérielle de reclassement au
niveau des cours techniques secondaires supé-
rieurs.

Est également assimilé au porteur d’un titre du
niveau secondaire supérieur le titulaire d’un titre
B2 et d’un titre du niveau secondaire inférieur ;

13◦ aux cours techniques secondaires infé-
rieurs : les écoles classées B2 et B3/B2 qui ne ré-
pondent pas à la condition prévue au 12 ci-dessus,
de même que les écoles classées B3/B5 ;

14◦ aux cours professionnels secondaires su-
périeurs : les écoles classées B4/B1 et B6/B1 et
celles classées B4/B2 qui exigent, à l’admission, un
titre de fin d’études secondaires inférieures ;

15◦ aux cours professionnels secondaires infé-
rieurs : les écoles classées B6/B2, B5, B6/B4, B6/B5,
C4, B4/C4, C6 et C2Ab, ainsi que celles classées
B4/B2, qui ne répondent pas à la condition prévue
au 14 ci-dessus ;

16◦ aux cours normaux techniques moyens :
les cours à horaire réduit classés D qui, avant
de délivrer le certificat d’aptitude final, exigent la
possession d’un titre de fin d’études du niveau se-
condaire supérieur de l’enseignement technique au
moins ;

17◦ aux cours normaux techniques primaires :
les cours à horaire réduit classés D qui ne ré-
pondent pas à la condition prévue au 16 ci-
dessus. »

Art. 27

L’article 4bis du même arrêté est remplacé par
la disposition suivante :

« Article 4bis. - Pour l’application de l’article
3, alinéa 4, le ou les titres de formation visés sont
ceux :

— qui ont été délivrés par une autorité compé-
tente dans un autre Etat Membre, désignée
conformément aux dispositions législatives, ré-
glementaires ou administratives de cet Etat,

— dont il résulte que le titulaire a suivi avec suc-
cès un cycle d’études post-secondaires d’une
durée minimale de trois ans, ou d’une durée
équivalente à temps partiel, dans une univer-
sité ou un établissement d’enseignement supé-
rieur ou dans un autre établissement du même
niveau de formation d’un Etat Membre et, le
cas échéant, qu’il a suivi avec succès la for-
mation professionnelle requise en plus du cycle
d’études post-secondaire, et

— qui l’ont préparé à l’exercice de cette fonc-
tion. ».

Art. 28

L’article 4 ter du même arrêté est remplacé par
la disposition suivante :

« Article 4ter. - Nonobstant les dispositions
de l’article 4bis, le titulaire d’un (ou des) titre(s)
définitif(s) visé(s) à l’article 3, alinéas 3 et 4, est
tenu, soit de prouver qu’il possède une expérience
professionnelle, si la durée de la formation dont
il peut se prévaloir est inférieure d’au moins un
an à celle requise par la Communauté française,
soit d’accomplir un stage d’adaptation, soit de se
soumettre à une épreuve d’aptitude.

Si le titulaire doit prouver posséder une expé-
rience professionnelle, la durée exigible de celle-
ci :

1o ne peut dépasser le double de la période
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de formation manquante, lorsque la période
manquante porte sur le cycle d’études post-
secondaires et/ou sur un stage professionnel
accompli sous l’autorité d’un maître de stage
ou sanctionné par un examen.

2o ne peut dépasser la période de formation man-
quante, lorsque cette dernière porte sur une
pratique professionnelle accomplie avec l’assis-
tance d’un professionnel qualifié ;

3o ne peut, en aucun cas, excéder quatre années ;

4o prend, toujours en considération l’expérience
professionnelle visée à l’article 3, alinéa 4.

Si ledit titulaire ne peut attester avoir ac-
quis l’expérience professionnelle précitée requise,
il doit, à son choix, soit effectuer un stage d’adap-
tation de trois ans au maximum, soit se soumettre
à une épreuve d’aptitude, dans les cas énumérés
ci-après :

1o lorsque la formation qu’il a reçue, selon l’ar-
ticle 3, alinéas 3 et 4, porte sur des ma-
tières substantiellement différentes de celles
couvertes par le diplôme requis par la Com-
munauté française ;

2o lorsque, dans le cas prévu à l’article 3, alinéa
3, la fonction réglementée par la Communauté
française comprend une ou plusieurs activi-
tés professionnelles qui n’existent pas dans la
fonction réglementée par l’Etat Membre d’ori-
gine ou de provenance du demandeur et qui
est caractérisée par une formation spécifique
requise par la Communauté française et por-
tant sur des matières substantiellement diffé-
rentes de celles couvertes par le diplôme dont
le demandeur peut se prévaloir ;

3o lorsque, dans le cas prévu à l’article 3, alinéa
4, la fonction réglementée par la Communauté
française comprend une ou plusieurs activi-
tés professionnelles réglementées qui n’existent
pas dans la fonction exercée par le candi-
dat dans l’Etat Membre d’origine ou de pro-
venance et que cette différence est caractéri-
sée par une formation spécifique requise par
la Communauté française et portant sur des
matières substantiellement différentes de celles
couvertes par le ou les titres dont le candidat
peut se prévaloir.

Si le Gouvernement envisage d’exiger dudit ti-
tulaire qu’il accomplisse un stage d’adaptation ou
passe une épreuve d’aptitude, il doit d’abord véri-
fier si les connaissances qu’il a acquises au cours
de son expérience professionnelle sont de nature à
couvrir, en tout ou en partie, la différence substan-
tielle visée au présent article. »

Art. 29

L’article 4 quater du même arrêté est remplacé
par la disposition suivante :

« Article 4quater. - Pour l’application des ar-
ticles 3, alinéas 3 et 4, 4bis et 4ter, il est créé au
sein du Ministère de l’Education, de la Recherche
et de la Formation une Commission des titres pour
l’accès aux fonctions dans l’enseignement chargée
de :

1o examiner les candidatures des porteurs des
titres visés à l’article 3, alinéas 3 et 4 ;

2o déterminer à quelle(s) fonction(s) ces titres
donnent accès ;

3o déterminer à quel(s) titre(s), tel(s) que déter-
miné(s) au chapitre II du présent arrêté, au dé-
cret du 2 juin 1998 organisant l’enseignement
secondaire artistique à horaire réduit subven-
tionné par la Communauté française ou au dé-
cret du 8 février 1999 relatif aux fonctions et
titres des membres du personnel enseignant des
hautes écoles organisées ou subventionnées par
la Communauté française, ils correspondent.

La composition de ladite commission et les
modalités de son fonctionnement sont fixées par
le Gouvernement. »

Art. 30

L’alinéa 1er de l’article 101 du décret du 2 juin
1998 organisant l’enseignement secondaire artis-
tique à horaire réduit subventionné par la Com-
munauté française est remplacé par l’alinéa sui-
vant :

« Les titres de capacité visés au présent cha-
pitre peuvent aussi être des titres étrangers recon-
nus équivalents en application de la loi du 19 mars
1971 relative à l’équivalence des diplômes et cer-
tificats d’études étrangers ou de l’article 43 du dé-
cret 31 mars 2004 définissant l’enseignement su-
périeur, favorisant son intégration à l’espace eu-
ropéen de l’enseignement supérieur et refinancant
les universités, ou correspondants en application
de l’article 4quater de l’arrêté de l’Exécutif de la
Communauté française du 22 avril 1969 fixant les
titres requis des membres du personnel directeur
et enseignant, du personnel auxiliaire d’éducation,
du personnel paramédical, du personnel psycholo-
gique, du personnel social des établissements d’en-
seignement préscolaire, primaire, spécial, moyen,
technique, artistique et supérieur non universitaire
de la Communauté française et des internats dé-
pendant de ces établissements. »
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CHAPITRE X

Des dispositions diverses

Art. 31

Dans l’Arrêté Royal du 22 mars 1969 fixant le
statut des membres du personnel directeur et en-
seignant, du personnel auxiliaire d’éducation, du
personnel paramédical des établissements d’ensei-
gnement gardien, primaire, spécial, moyen, tech-
nique, de promotion sociale et artistique de l’Etat,
des internats dépendant de ces établissements et
des membres du personnel du service d’inspection
chargé de la surveillance de ces établissements, les
modifications suivantes sont apportées :

1o Au Chapitre X, Section 4, les termes « Sous-
section 2 : De la mise en disponibilité par dé-
faut d’emploi » sont abrogés.

2o Au Chapitre X, Section 4, les termes « Sous-
section 2 : De la mise en disponibilité par dé-
faut d’emploi » sont insérés entre l’article 166
et l’article 167.

Art. 32

A l’alinéa 1er de l’article 39 de l’Arrêté Royal
du 22 mars 1969 précité, les termes « f) sont pris
en considération les jours prestés dans un centre-
relais du Centre de rescolarisation et de resocia-
lisation, tel que prévu par le décret du 12 mai
2004. » sont remplacés par les termes « e) sont pris
en considération les jours prestés dans un centre-
relais du Centre de rescolarisation et de resocia-
lisation, tel que prévu par le décret du 12 mai
2004. ».

Art. 33

Dans l’Arrêté Royal du 22 mars 1969 précité,
les termes « Article 44bis. - Lorsqu’un établisse-
ment bénéficie de l’octroi d’un poste subsidié par
la Région wallonne ou la Région de Bruxelles-
Capitale, le ministre l’offre au membre du per-
sonnel dans l’ordre établi conformément à l’arrêté
royal du 22 juillet 1969 fixant les règles d’après
lesquelles sont classés les candidats à une dési-
gnation à titre temporaire dans l’enseignement de
l’Etat. » sont remplacés par les termes :

« Article 44ter. - Lorsqu’un établissement bé-
néficie de l’octroi d’un poste subsidié par la Ré-
gion wallonne ou la Région de Bruxelles-Capitale,
le ministre l’offre au membre du personnel dans
l’ordre établi conformément à l’arrêté royal du 22
juillet 1969 fixant les règles d’après lesquelles sont
classés les candidats à une désignation à titre tem-
poraire dans l’enseignement de l’Etat.».

Art. 34

A l’alinéa 6 de l’article 1er de l’arrêté royal
précité, les termes « 44bis » sont remplacés par les
termes « 44ter ».

Art 35 (Article 34 bis)Dans le décret du 12
mai 2004 fixant le statut des membres du person-
nel administratif, du personnel de maîtrise, gens
de métier et de service des établissements d’ensei-
gnement organisé par la Communauté française, il
est inséré un article 161bis libellé comme suit :

« Article 161bis – Tout membre du person-
nel administratif mis en disponibilité par défaut
d’emploi suite à la reprise de l’établissement par
un pouvoir organisateur d’enseignement subven-
tionné et qui n’a pu être ni réaffecté ni rappelé à
l’activité de service, peut être mis à la disposition
de ce pouvoir organisateur.

Sans préjudice de l’application éventuelle de
l’arrêté de l’Exécutif du 11 septembre 1990 ré-
glant l’octroi d’une allocation aux membres du
personnel de l’enseignement organisé ou subven-
tionné par la Communauté française désignés pro-
visoirement à une fonction mieux rétribuée que
celle à laquelle ils sont nommés à titre définitif, le
membre du personnel visé à l’alinéa 1er continue à
bénéficier de plein droit d’un traitement d’attente
égal au traitement d’activité qu’il aurait perçu s’il
avait poursuivi l’exercice de ses fonctions dans
l’enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise.

Il ne bénéficie en aucun cas d’une subvention-
traitement, la convention de reprise à conclure
entre les pouvoirs organisateurs concernés pré-
voyant le cas échéant le remboursement à la Com-
munauté française par le pouvoir organisateur qui
reprend du traitement d’attente visé à l’alinéa pré-
cédent.

Sous réserve de solliciter chaque année sa ré-
affectation dans l’enseignement organisé par la
Communauté française et de répondre à toute pro-
position de réaffectation ou de rappel à l’activité
qui lui serait faite, le membre du personnel ad-
ministratif conserve sa nomination à titre définitif
aussi longtemps qu’il n’obtient pas une nomina-
tion à titre définitif auprès du pouvoir organisa-
teur reprenant.

Les périodes pendant lesquelles un membre du
personnel administratif placé en position de dispo-
nibilité par défaut d’emploi bénéficie des disposi-
tions des alinéas 1 et 2 sont suspensives du temps
de disponibilité pour le calcul du traitement d’at-
tente. »

Art. 36 (Article 34 ter)L’article 189 du dé-
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cret du 12 mai 2004 fixant le statut des membres
du personnel administratif, du personnel de maî-
trise, gens de métier et de service des établisse-
ments d’enseignement organisé par la Commu-
nauté française, il est inséré un article 4 libellé
comme suit :« Art. 4 - Sans préjudice de l’alinéa 3,
lorsqu’il est procédé au sein d’un établissement à
une désignation à titre temporaire dans une fonc-
tion de membre du personnel ouvrier, celle-ci est
proposée par le directeur en priorité au dernier
membre du personnel ouvrier ayant exercé précé-
demment à titre temporaire cette fonction au sein
de l’établissement, pour autant que ce dernier n’ait
pas fait l’objet d’un licenciement tel que visé à
l’article 191.Lorsque le membre du personnel ou-
vrier visé à l’alinéa 1er exerçait la fonction dans
le cadre d’un remplacement d’une durée égale ou
supérieure à 15 semaines d’un membre du person-
nel ouvrier temporaire, la désignation à titre tem-
poraire lui est proposée après que celle-ci l’ait été
au membre du personnel ouvrier dont il assurait
le remplacement.Lorsque le membre du personnel
ouvrier visé à l’alinéa 1er exerçait la fonction dans
le cadre d’un remplacement d’une durée inférieure
à 15 semaines d’un membre du personnel ouvrier
temporaire, il y a lieu d’entendre par « dernier
membre du personnel » le membre du personnel
ouvrier dont le remplacement était assuré.

L’alinéa 1er n’est pas applicable lorsque le
membre du personnel ouvrier a été désigné à titre
temporaire dans le cadre d’un remplacement d’une
durée inférieure à 15 semaines d’un membre du
personnel définitif ».

Art. 37 (Art. 34 quater)Dans le décret du 12
mai 2004 fixant le statut des membres du person-
nel administratif, du personnel de maîtrise, gens
de métier et de service des établissements d’en-
seignement organisé par la Communauté fran-
çaise, il est inséré un article 307bis libellé comme
suit :« Article 307bis – Tout membre du personnel
ouvrier mis en disponibilité par défaut d’emploi
suite à la reprise de l’établissement par un pouvoir
organisateur d’enseignement subventionné et qui
n’a pu être ni réaffecté ni rappelé à l’activité de ser-
vice peut être mis à la disposition de ce pouvoir or-
ganisateur. Dans ce cas, il continue à bénéficier de
plein droit d’un traitement d’attente égal au traite-
ment d’activité qu’il aurait reçu s’il avait poursuivi
l’exercice de ses fonctions dans l’enseignement or-
ganisé par la Communauté française, la conven-
tion de reprise à conclure entre les pouvoirs orga-
nisateurs concernés prévoyant le remboursement
à la Communauté française par le pouvoir organi-
sateur qui reprend dudit traitement d’attente.Sous
réserve de solliciter chaque année sa réaffectation
dans l’enseignement organisé par la Communauté

française et de répondre à toute proposition de
réaffectation ou de rappel à l’activité qui lui se-
rait faite, le membre du personnel ouvrier visé à
l’alinéa 1er conserve sa nomination à titre définitif
aussi longtemps qu’il n’obtient pas une nomina-
tion à titre définitif auprès du pouvoir organisa-
teur reprenant.

Les périodes pendant lesquelles le membre du
personnel ouvrier placé en position de disponibi-
lité par défaut d’emploi bénéficie des dispositions
des alinéas 1 et 2 sont suspensives du temps de dis-
ponibilité pour le calcul du traitement d’attente. »

Art. 38 (Art. 34 quinquies)

A l’alinéa 2 de l’article 36, § 1er du décret
du 6 juin 1994 fixant le statut des membres
du personnel subsidié de l’enseignement officiel
subventionné, les termes « pour les membres
du personnel désignés à titre temporaire » sont
complétés par les termes « , notamment les condi-
tions dans lesquelles ces membres du personnel
peuvent faire valoir une priorité à la désignation.
La convention peut également déterminer les
conditions auxquelles les membres du personnel
temporaires qui, au moment de la reprise, au-
raient pu prétendre, sur la base des dispositions
statutaires qui leur étaient applicables à cette
date, à une nomination à titre définitif, peuvent
être nommés à titre définitif dans l’emploi vacant
occupé au moment de la reprise et qui demeure
vacant après celle-ci. »« Chapitre XI – Des profils
de formationArt. 39 (Article 34sexies)L’article 2
du décret du 8 mars 1999 portant approbation
de profils de formation tels que définis à l’article
6 du décret du 27 octobre 1994 organisant la
concertation pour l’enseignement secondaire
est abrogé.Art. 40 (Article 34septies)L’annexe
2 du même décret est abrogée.Art. 41 (Article
34octies)Dans l’intitulé du décret du 19 juillet
2001 portant confirmation des profils de forma-
tion de technicien/technicienne en agriculture,
agent/agente technique de la nature et des forêts,
ouvrier qualifié/ouvrière qualifiée en agricul-
ture, technicien/technicienne de l’automobile,
carrossier/carrossière, mécanicien/mécanicienne,
garagiste, métallier-soudeur/métallière-soudeuse,
boulanger-pâtissier/boulangère pâtissière,
vendeur-retoucheur/vendeuse retoucheuse,
agent/agente en accueil et tourisme, techni-
cien/technicienne commerciale, vendeur/vendeuse,
agent/agente d’éducation et animateur/animatrice
définis conformément à l’article 6 du décret du
27 octobre 2004 organisant la concertation pour
l’enseignement secondaire, les termes « carros-
sier/carrossière » sont supprimés.Art. 42 (Article
34nonies)L’article 4, alinéa 2 du même décret est
abrogé.Art. 43 (Article 34decies)L’annexe 5 du
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même décret est abrogée. »

« Chapitre XII – Immersion linguistiqueArt.
44 (Article 34undecies )L’article 1er, § 3 du dé-
cret du 17 juillet 2003 portant des dispositions gé-
nérales relatives à l’enseignement en langue d’im-
mersion et diverses mesures en matière d’ensei-
gnement est complété par l’alinéa suivant :« Les
membres du jury sont désignés pour une durée de
4 ans ».Art. 45 (Article 34dudecies)Un § 3bis, ré-
digé comme suit, est inséré à l’article 1er du même
décret :« A titre transitoire, lors de la première dé-
signation des membres du jury, par dérogation au
§ 3, alinéa 1er, chaque section peut comprendre un
ou plusieurs membre (s) effectif(s) ou suppléant(s)
porteur(s) d’un grade de licencié en philologie ger-
manique ou de licencié en langues et littératures
germaniques, à défaut de pouvoir désigner un ou
des membres(s) porteur(s) des titres visés au § 3,
alinéa 1er.»Art. 46 (Article 34tredecies)

La section 3 de l’Arrêté du Gouvernement de
la Communauté française du 5 mai 2004 relatif
à l’organisation des examens menant à l’octroi
du certificat de connaissance approfondie d’une
langue en vue de l’enseignement de cours en
langue d’immersion est abrogée. ».

TITRE II

Des dispositions diverses en matière
d’enseignement supérieur

CHAPITRE PREMIER

Du statut du personnel de l’enseignement
supérieur

Art. 47 (Art. 35)

L’article 16 de la loi du 7 juillet 1970 relative
à la structure générale de l’enseignement supérieur
est complété par un nouveau § 4 rédigé comme
suit :

« § 4. Est inapplicable dans l’enseignement su-
périeur social de type long en communication ap-
pliquée, à partir de la rentrée académique 1993-
1994, l’article 7 de l’Arrêté royal du 15 avril 1965
réglementant au troisième degré de l’enseignement
supérieur technique, les études conduisant au di-
plôme des arts du spectacle et techniques de dif-
fusion, tel que modifié par l’Arrêté royal du 6 oc-
tobre 1970. ».

CHAPITRE II

Des bourses de formation à la recherche dans
l’industrie et dans l’agriculture

Art. 48 (Art. 36)

L’article 26 du décret du 20 juillet 2000 por-
tant diverses mesures urgentes en matière d’ensei-
gnement supérieur et de recherche scientifique est
remplacé par la disposition suivante :

« Le Conseil d’administration arrête le règle-
ment relatif à l’octroi des bourses de formation à
la recherche dans l’industrie et dans l’agriculture
et ce dans le respect des critères et conditions d’oc-
troi définis aux articles 27 à 29 du présent décret.

Le Conseil d’administration du FRIA transmet
pour approbation le règlement visé à l’alinéa 1er
au Gouvernement. Si le Gouvernement ne se pro-
nonce pas dans les trente jours suivant la réception
du règlement, celui-ci est présumé approuvé par le
Gouvernement.»

Art. 49 (Art. 37)

A l’article 28, § 2, alinéa 2 du même décret,
les termes « sciences dentaires, kinésithérapie »
sont insérés entre les termes « sciences pharmaceu-
tiques » et les termes « et sciences vétérinaires ».

CHAPITRE III

De la chambre de recours de l’enseignement
organisé par la Communauté française

Art. 50 (Art. 38)

A l’article 136 de l’arrêté royal du 22 mars
1969 fixant le statut des membres du personnel
directeur et enseignant, du personnel auxiliaire
d’éducation, du personnel paramédical des établis-
sements d’enseignement, gardien, primaire, spé-
cial, moyen, technique, de promotion sociale et ar-
tistique de l’Etat, des internats dépendant de ces
établissements et des membres du personnel du
service d’inspection chargé de la surveillance de
ces établissements, les points 10◦ et 11◦ sont sup-
primés.

« Chapitre IV – Du décret fusion
HEC-Liège/ULg

Art. 51 (Art. 38 bis). Un article 8 bis, ré-
digé comme suit, est inséré dans le décret du 19
mai 2004 portant création d’une école de ges-
tion à l’Université de Liège : « Art. 8 bis - Les
étudiants porteurs d’un grade académique de se-



( 25 ) 111 (2004-2005) — No 7

cond cycle de type long délivré par la Haute Ecole
HEC-Liège avant l’année académique 2004-2005
et par la HEC – Ecole de gestion de l’Université
de Liège à partir de l’année académique 2004-
2005 sont admis à s’inscrire à partir de l’année
académique 2004-2005 à l’agrégation de l’ensei-
gnement secondaire supérieur en sciences écono-
miques ou au master à finalité didactique dans les
domaines des sciences économiques et de gestion
organisés par l’Université de Liège, en vue de l’ob-
tention du grade académique qui sanctionne ces
études, dans le respect des articles 14 §1 et 185
du décret du 31 mars 2004 définissant l’enseigne-
ment supérieur, favorisant son intégration à l’es-
pace européen et refinançant les universités et par
dérogation à l’article 22, § 3, du décret du 5 août
1995 fixant l’organisation générale de l’enseigne-
ment supérieur en Hautes Ecoles.

Le grade académique d’agrégé(e) de l’ensei-
gnement secondaire supérieur ou de master à fi-
nalité didactique et le diplôme y afférent sont dé-
livrés par l’Université de Liège dans le respect du
décret du 8 février 2001 définissant la formation
initiale des agrégés de l’enseignement secondaire
supérieur. ». ».

TITRE III

Modification du décret du 20 décembre 2001
relatif à la promotion de la santé à l’école.

Art. 52 (Art. 39)

A l’article 17 du décret du 20 décembre 2001
relatif à la promotion de la santé à l’école est inséré
un § 4 :

« § 4. Par dérogation au § 2, 1◦, le docteur
en médecine qui n’est porteur ni du certificat de
médecine scolaire ni du diplôme d’études spéciali-
sées en santé publique peut exercer des fonctions
médicales au sein d’un service à condition :

— d’avoir suivi, préalablement à son entrée en
fonctions dans un service, un stage forma-
tif court. Le Gouvernement fixe le nombre
d’heures et l’objet du stage formatif court ainsi
que les titres et l’expérience professionnelle re-
quis des formateurs ;

— de s’engager à suivre, dès la rentrée acadé-
mique suivante, le certificat de médecine sco-
laire ou le diplôme d’études spécialisées en
santé publique.

A défaut d’avoir obtenu le certificat de méde-
cine scolaire ou le diplôme d’études spécialisées en
santé publique endéans les trois ans de l’entrée en

fonctions, il est mis fin d’office à celles-ci. ».

Titre IV : Modification du décret du 16 mai
2002 relatif à la promotion de la santé dans l’en-
seignement supérieur hors universités

Art. 53 (Art. 39 bis)

A l’article 15 du décret du 16 mai 2002 rela-
tif à la promotion de la santé dans l’enseignement
supérieur hors universités, est inséré un nouveau §
4 rédigé comme suit :

« § 4. Par dérogation au § 2,1◦, le docteur en
médecine qui n’est porteur ni du certificat de mé-
decine scolaire ni du diplôme d’études spécialisées
en santé publique peut exercer des fonctions mé-
dicales au sein d’un service à condition :

1o d’avoir suivi, préalablement à son entrée en
fonction dans un service, un stage forma-
tif court. Le Gouvernement fixe le nombre
d’heures et l’objet du stage formatif court ainsi
que les titres et l’expérience professionnelle re-
quis des formateurs ;

1o de s’engager à suivre, dès la rentrée acadé-
mique suivante, le certificat de médecine sco-
laire ou le diplôme d’études spécialisées en
santé publique.

A défaut d’avoir obtenu le certificat de méde-
cine scolaire ou le diplôme d’études spécialisées en
santé publique endéans les trois ans de l’entrée en
fonction, il est mis fin d’office à celles-ci. »

TITRE IV

Titre V (Titre IV) Modification du décret du 3
juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil
des enfants durant leur temps libre et au soutien

de l’accueil extrascolaire

Art. 54 (Art. 40)

L’article 6, § 1er, point 1◦, du décret du 3
juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil
des enfants durant leur temps libre et au soutien de
l’accueil extrascolaire est complété comme suit :

« ces représentants ne peuvent faire partie
d’un groupe politique qui ne respecte pas les prin-
cipes démocratiques relatifs aux droits et liber-
tés fondamentales garantis par la Constitution
et énoncés par la convention de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés fondamentales,
par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer
certains actes inspirés par le racisme et la xéno-
phobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant à
réprimer la négation, la minimisation, la justifi-
cation ou l’approbation du génocide commis par
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le régime national-socialiste pendant la deuxième
guerre mondiale ou toute autre forme de géno-
cide ; ».

TITRE V

Titre VI (Titre V) Modification du décret du 4
mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse

Art. 55 (Art. 41)

A l’article 4, 2ème et 3ème alinéas du dé-
cret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse,
les mots « le groupe des institutions publiques »
sont remplacés par les mots « les institutions pu-
bliques ».

Art. 56 (Art. 42)

A l’article 21, 8◦, du même décret, le mot
«l’Office » est remplacé par les termes «l’Office
de la Naissance et de l’Enfance » .

Art. 57 (Art. 43)

A l’article 47, 5ème alinéa du même décret,
les mots « le groupe des institutions publiques »
sont remplacés par les mots « les institutions pu-
bliques ».

TITRE VI

Titre VII (Titre VI) Des Dispositions en matière
d’Education permanente

Art. 58 (Art. 44)

A l’article 39 du décret du 17 juillet 2003 rela-
tif au soutien de l’action associative dans le champ
de l’Education permanente, sont apportées les mo-
difications suivantes :

1◦ aux alinéas 1er et 2, les mots « pendant une
durée de trois ans à dater de l’entrée en vigueur du
présent décret » sont remplacés par les mots « pen-
dant une durée de quatre ans à dater de l’entrée en
vigueur du présent décret »

2◦ à l’alinéa 3, les mots « durant ces trois an-
nées » sont remplacés par les mots « durant ces
quatre années ».

Art. 59 (Art. 45)

Dans le même décret du 17 juillet 2003 est in-
séré un article 37 bis formulé comme suit :

«Art. 37 bis. § 1er. Le Conseil supérieur de
l’Education permanente créé par le décret du 17
mai 1999, ci-après désigné le « Conseil transi-

toire », continue à fonctionner conformément aux
dispositions suivantes tant qu’il n’est pas remplacé
par le Conseil créé par le présent décret et au plus
tard jusqu’au 31 décembre 2008.

§ 2. A l’exception des articles 28, 29, 30 et
31, §1, le présent décret est applicable au Conseil
transitoire.

§ 3. Les membres du Conseil transitoire sont
désignés par le Gouvernement après appel aux
candidatures auprès des associations visées au § 5.
Le Gouvernement détermine les modalités d’orga-
nisation de l’appel aux candidatures.Les membres
du Conseil transitoire sont désignés pour un man-
dat dont le terme est fixé au 31 décembre 2008,
sans préjudice du § 1er.§ 4. Tout membre qui perd
la qualité en vertu de laquelle il a été désigné est
réputé démissionnaire. Il est remplacé par une per-
sonne désignée selon les mêmes conditions pour
achever son mandat. Est également réputé démis-
sionnaire le membre qui, sans justification préa-
lable, est absent à plus de la moitié des séances
annuelles du Conseil.

§ 5. Le Conseil transitoire se compose de 39
membres dont :

a) 18 responsables d’associations générales de
promotion socio-culturelle des travailleurs, ou
le cas échéant, de leurs régionales dépendantes ;

b) 10 responsables d’associations générales d’édu-
cation permanente, ou, le cas échéant, de leur
régionales dépendantes ;

c) 3 responsables d’associations régionales indé-
pendantes de promotion socio-culturelle des
travailleurs ;

d) 3 responsables d’associations régionales indé-
pendantes d’éducation permanente ;

e) 2 responsables d’associations locales indépen-
dantes de promotion socio-culturelle des tra-
vailleurs ou d’éducation permanente ;

f) 3 responsables provenant des associations re-
connues à titre transitoire en vertu du présent
décret, soit d’associations reconnues à durée in-
déterminée à la suite de leur reconnaissance à
titre transitoire en vertu du présent décret.

Pour l’application de l’alinéa 1er, a, b, c, d et
e, du présent paragraphe :

1◦ est considérée comme association générale
celle qui :

— étend son champ d’action à la région de langue
française et à la région bilingue de Bruxelles-
Capitale, dans la mesure prévue à l’article 127,
§2, de la Constitution coordonnée ;
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— exerce son contrôle ou sa tutelle sur plusieurs
sections régionales et locales dans chacune de
ces zones territoriales ;

— dispose d’un secrétariat central et d’au moins
un responsable assurant le contact permanent
du public et des membres avec l’association ;

2◦ est considérée comme association régionale
celle qui :

— étend son champ d’action à une province ou
subdivision de province au moins faisant partie
de la région de langue française ou à la région
bilingue de Bruxelles-Capitale, dans la mesure
prévue à l’article 127, §2, de la Constitution
coordonnée ;

— exerce son contrôle ou sa tutelle sur plusieurs
sections locales dans la zone territoriale qu’elle
a choisie ;

— est, soit une association indépendante, soit la
structure régionale d’une association générale ;

3◦ est considérée comme association locale
celle qui :

— étend son champ d’action à un quartier, un ha-
meau ou à une commune ;

— réalise ses activités, soit de façon indépendante,
soit comme structure locale d’une association
régionale ou d’une association générale.

4◦ est considérée comme association d’éduca-
tion permanente celle qui, créée, animée et gé-
rée par des personnes privées, a pour objectif
d’assurer et de développer principalement chez
les adultes :

— une prise de conscience et une connaissance cri-
tique des réalités de la société ;

— des capacités d’analyse, de choix, d’action et
d’évaluation ;

— des attitudes de responsabilité et de participa-
tion active à la vie sociale, économique, cultu-
relle et politique.

— est considérée comme association de promo-
tion socio-culturelle des travailleurs, l’associa-
tion d’éducation permanente qui s’adresse et
s’adapte par priorité au public du milieu popu-
laire en réalisant son action au départ de l’ana-
lyse avec ses membres de leurs conditions de
vie et des facteurs déterminant plus particuliè-
rement leur situation.

Les associations visées à l’alinéa 1er, a, b, c, d
et e, du présent paragraphe sont celles qui ont bé-
néficié d’un subventionnement l’année civile pré-
cédent l’appel aux candidatures.

§ 6. Le président et les vice-présidents du
Conseil transitoire sont choisis par le Gouverne-
ment parmi les associations visées au § 5, alinéa
1er, a, b, c, d et e. Ils forment le Bureau du Conseil
transitoire. ».

TITRE VII

Titre VIII (Titre VII) Disposition relative aux
Fonds budgétaires

Art. 60 (Art. 46)

Le point 31 du tableau annexé au décret du 27
octobre 1997 contenant les fonds budgétaires figu-
rant au budget général des dépenses de la Commu-
nauté française est modifié selon le tableau joint en
annexe 1 du présent décret.

TITRE VIII

Titre IX (Titre VIII) Des dispositions finales

Art. 61 (Art. 47)

L’article 15, 1. b) de l’Arrêté de l’exécutif de la
Communauté française du 22 avril 1969 fixant les
titres requis des membres du personnel directeur
et enseignant, du personnel auxiliaire d’éducation,
du personnel paramédical, du personnel psycholo-
gique, du personnel social des établissements d’en-
seignement préscolaire, primaire, spécial, moyen,
technique, artistique, de promotion sociale et su-
périeur non universitaire de la Communauté fran-
çaise et des internats dépendant de ces établisse-
ments, tel qu’inséré par l’article 2 du présent dé-
cret, produit ses effets le 1er septembre 1986.

L’article 15, 1. c) de l’Arrêté de l’exécutif de
la Communauté française du 22 avril 1969 pré-
cité, tel qu’inséré par l’article 2 du présent décret,
produit ses effets le 1er septembre 2003.

Les articles 23, 24 et 47 produisent leurs effets
le 1er septembre 1993.

Les articles 25, 26, 27, 28, 29 et 30 produisent
leurs effets le 1er janvier 2003.

L’article 31 produit ses effets le 1er septembre
2003.

Les articles 5, 6, 32 et 59 produisent leurs ef-
fets le 1er janvier 2004.

Les articles 14, 1◦ à 4◦, 15, 16 et 17 pro-
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duisent leurs effets le 1er juillet 2004.

Les articles 9, 10, 11, 12, 13, 14, 5◦, 6◦, 33 et
34 produisent leurs effets le 1er septembre 2004.

Les articles 35, 37 et 38 entrent en vigueur au
1er juillet 2005.

Les articles 36, 39, 40, 41, 42 et 43 entrent en
vigueur au 1er septembre 2005.

L’article 22 entre en vigueur le 1er septembre
2005.
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ANNEXE

Dénomination
du Fonds
budgétaire

Nature des re-
cettes affectées

Objet des
dépenses autori-
sées

31. Fonds
d’inter-
vention
des Fonds
structurels
européens
- Ensei-
gnement
obligatoire
de plein
exercice et
Enseigne-
ment en
alternance
(B)

Intervention
du Fonds so-
cial européen
en faveur de
programmes
d’actions ou
de formation
et de réinser-
tion profes-
sionnelles –
Enseignement
obligatoire de
plein exercice
et Ensei-
gnement en
alternance

Financement
de programmes
d’actions ou de
formation et
de réinsertion
professionnelles
en faveur de
l’Enseignement
obligatoire de
plein exercice et
l’Enseignement
en alternance


